
Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: EV

Partie défenderesse: Finanzamt Lippstadt

Dispositif

Les articles 63 à 65 TFUE doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une législation nationale, telle que celle en cause au 
principal, qui soumet une déduction des bénéfices issus de participations détenues dans une société de capitaux ayant sa direction et son 
siège dans un État tiers à des conditions plus strictes que la déduction des bénéfices issus de participations détenues dans une société de 
capitaux de droit national non exonérée. 

(1) JO C 144 du 08.05.2017

Arrêt de la Cour (dixième chambre) du 13 septembre 2018 — Birkenstock Sales GmbH / Office de 
l'Union européenne pour la propriété intellectuelle (EUIPO)

(Affaire C-26/17 P) (1)

(Pourvoi — Marque de l’Union européenne — Enregistrement international visant l’Union européenne — 
Marque figurative représentant un motif de lignes ondulées entrecroisées — Règlement (CE) no 207/ 

2009 — Article 7, paragraphe 1, sous b) — Motif absolu de refus — Caractère distinctif — Motif de 
surface)

(2018/C 408/10)

Langue de procédure: l’allemand

Parties

Partie requérante: Birkenstock Sales GmbH (représentants: C. Menebröcker et V. Töbelmann, Rechtsanwälte)

Autre partie à la procédure: Office de l'Union européenne pour la propriété intellectuelle (EUIPO) (représentant: D. Walicka, 
agent)

Dispositif

1) Le pourvoi est rejeté.

2) Birkenstock Sales GmbH est condamnée aux dépens.

(1) JO C 151 du 15.05.2017

Arrêt de la Cour (cinquième chambre) du 19 septembre 2018 (demande de décision préjudicielle du 
Tribunal Superior de Justicia de Galicia — Espagne) — Isabel González Castro / Mutua Umivale, 

Prosegur España SL, Instituto Nacional de la Seguridad Social (INSS)

(Affaire C-41/17) (1)

(Renvoi préjudiciel — Directive 92/85/CEE — Articles 4, 5 et 7 — Protection de la sécurité et de la santé 
des travailleurs — Travailleuse allaitante — Travail de nuit — Travail posté accompli partiellement en 
horaires de nuit — Évaluation des risques présentés par le poste de travail — Mesures de prévention — 

Contestation par la travailleuse concernée — Directive 2006/54/CE — Article 19 — Égalité de 
traitement — Discrimination fondée sur le sexe — Charge de la preuve)

(2018/C 408/11)

Langue de procédure: l’espagnol

Juridiction de renvoi

Tribunal Superior de Justicia de Galicia
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Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Isabel González Castro

Parties défenderesses: Mutua Umivale, Prosegur España SL, Instituto Nacional de la Seguridad Social (INSS)

Dispositif

1) L’article 7 de la directive 92/85/CEE du Conseil, du 19 octobre 1992, concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir 
l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes au travail, doit être interprété en ce sens 
qu’il s’applique à une situation, telle que celle en cause au principal, dans laquelle la travailleuse concernée effectue un travail posté 
dans le cadre duquel elle accomplit uniquement une partie de ses fonctions en horaires de nuit.

2) L’article 19, paragraphe 1, de la directive 2006/54/CE du Parlement européen et du Conseil, du 5 juillet 2006, relative à la mise en 
œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail 
(refonte), doit être interprété en ce sens qu’il s’applique à une situation, telle que celle au principal, dans laquelle une travailleuse, qui 
s’est vu refuser l’octroi du certificat médical attestant l’existence d’un risque pour l’allaitement présenté par son poste de travail et, par 
voie de conséquence, de la prestation économique pour risque pendant l’allaitement, conteste, devant une juridiction nationale ou toute 
autre instance compétente de l’État membre concerné, l’évaluation des risques présentés par son poste de travail, dès lors que cette 
travailleuse avance des faits de nature à suggérer que cette évaluation n’a pas comporté un examen spécifique prenant en considération 
sa situation individuelle et permettant ainsi de présumer l’existence d’une discrimination directe fondée sur le sexe, au sens de la 
directive 2006/54, ce qu’il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier.

Il incombe alors à la partie défenderesse de rapporter la preuve que ladite évaluation des risques comprenait effectivement un tel 
examen concret et que, partant, il n’y a pas eu violation du principe de non-discrimination. 

(1) JO C 121 du 18.04.2017

Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 20 septembre 2018 (demande de décision préjudicielle du 
Fővárosi Ítélőtábla — Hongrie) — OTP Bank Nyrt., OTP Faktoring Követeléskezelő Zrt / Teréz Ilyés, 

Emil Kiss

(Affaire C-51/17) (1)

(Renvoi préjudiciel — Protection des consommateurs — Clauses abusives — Directive 93/13/CEE — 
Champ d’application — Article 1er, paragraphe 2 — Dispositions législatives ou réglementaires 

impératives — Article 3, paragraphe 1 — Notion de «clause d’un contrat n’ayant pas fait l’objet d’une 
négociation individuelle» — Clause intégrée dans le contrat après sa conclusion à la suite d’une 

intervention du législateur national — Article 4, paragraphe 2 — Rédaction claire et compréhensible d’une 
clause — Article 6, paragraphe 1 — Examen d’office, par le juge national, du caractère abusif d’une 

clause — Contrat de prêt libellé en devises étrangères conclu entre un professionnel et un consommateur)

(2018/C 408/12)

Langue de procédure: le hongrois

Juridiction de renvoi

Fővárosi Ítélőtábla

Parties dans la procédure au principal

Parties requérantes: OTP Bank Nyrt., OTP Faktoring Követeléskezelő Zrt

Parties défenderesses: Teréz Ilyés, Emil Kiss
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